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ASSEMBLÉE NATIONALE
16 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS72

présenté par
 Mme Lebon,  Mme Faucillon, Mme Bourouaha et M. Monnet

----------

ARTICLE 30

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante : 

« À la demande de l’enfant, cet entretien est conduit dans la langue régionale ou coutumière qu’il 
utilise habituellement ou avec le concours d’un interprète qualifié. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir que l’entretien prévu par l’article 30 puisse se dérouler dans 
une langue que l’enfant maîtrise pleinement.

À La Réunion, comme dans d’autres territoires ultramarins, certains enfants s’expriment 
principalement, voire exclusivement, dans une langue régionale ou coutumière. Dans le cadre d’un 
entretien portant sur des faits potentiellement graves et nécessitant de recueillir la parole de l’enfant 
avec précision, la langue ne saurait constituer un obstacle à son expression ni à sa compréhension 
par les professionnels.

Cette prise en compte est d’autant plus nécessaire que le texte prévoit déjà des garanties 
linguistiques comparables à d’autres étapes du parcours de l’enfant, notamment dans le cadre de 
l’expertise judiciaire ou de la confrontation. Il apparaît cohérent que cette protection s’applique 
également à l’entretien réalisé en milieu scolaire.

L’amendement prévoit donc qu’à la demande de l’enfant, l’entretien puisse être conduit dans la 
langue régionale ou coutumière qu’il utilise habituellement ou, lorsque cela est nécessaire, avec le 
concours d’un interprète qualifié.
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Il s’agit de garantir l’effectivité du dispositif sur l’ensemble du territoire et, surtout, de permettre à 
chaque enfant de trouver les mots qui sont les siens pour être réellement compris et entendu

 

 


